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Première expérience de co-décision : 

la politique agricole commune

La politique agricole commune (Pac) est la plus ancienne et la plus intégrée des politiques communes aux 27 pays de l'Europe. Il lui est consacré actuellement 40 % du budget. Il est donc particulièrement important de voir comment cette politique vient d'être remise en forme (on parle de la Pac 2013) à travers les discussions entre la Commission, le Parlement et le Conseil européen, composé par les chefs d'État ou de gouvernement. C'est la première politique ayant fait l'objet d'une co-décision entre le Conseil européen et le Parlement, définie par le traité de Lisbonne. 

Michel Dupont, attaché parlementaire de José Bové, député européen et vice-président de la commission agriculture et développement rural, nous fera l'histoire de ces relations depuis le début de la négociation de la Pac 2013. Ceci nous permettra de voir le poids que peuvent avoir les citoyens à travers leur vote pour les parlementaires européens comme pour les gouvernants nationaux. 

Pour comprendre les enjeux au moment du début de la négociation sur la Pac 2013, un retour historique est nécessaire. Créée en 1962 la Pac vise à augmenter la productivité physique de la terre, pour nourrir l'Europe, et la productivité du travail, pour assurer aux agriculteurs un niveau de vie équitable ; elle vise à stabiliser les marchés et assurer aux consommateurs des prix raisonnables. Un système de prix garantis est mis en place. Cette politique aboutit à une forte augmentation de la production (ce qui était un des objectifs premiers) jusqu'à avoir des excédents qu'il faut parfois exporter à perte. Mais elle conduit aussi à  une spécialisation et  un  accroissement de la taille des exploitations, à la perte d'emploi en agriculture non compensée par l'augmentation d'emploi de l'industrie agro-alimentaire qui se développe, à une spécialisation des régions, à une mauvaise utilisation des ressources naturelles, à une pollution de l'eau, de l'air des sols et une perte de la biodiversité. 

Pour se mettre en conformité avec les accords du Gatt et le l'OMC, la Pac est fortement modifiée en 1992. Le soutien par des prix est progressivement diminué et compensé par des aides directes au revenu. Si bien que les exploitations aux plus forts revenus reçoivent alors les aides les plus fortes ; aussi la diminution du nombre des exploitations se poursuit-elle continument. Une politique environnementale s'ébauche par la mise en œuvre de mesures agro-environnementales en co-financement avec les États.

Depuis 2000, le budget de la PAC distingue deux types d’actions ou « piliers » : le premier pilier, de beaucoup le plus important, finance les mesures liées à la production, le second les mesures des programmes de développement rural et en particulier les mesures agro-environnementales.

En 2003, pour se mettre en conformité avec les prescriptions de l'OMC, une nouvelle Pac introduit le découplage des aides. C’est-à-dire que les primes perçues ne sont plus liées aux productions de l'exploitation mais à une référence historique (calculée en faisant la moyenne des primes perçues sur 3 années de référence). C'est le droit à paiement unique (DPU) calculé à l'ha. Il n'y a pas de plafonnement de ces aides qui varient selon le système de production et la région. Elles sont donc attribuées de façon très inégalitaires et constituent une véritable rente pour les plus grosses exploitations. Cette réforme prévoit également la diminution progressive des restitutions à l'exportation. Enfin, cette nouvelle PAC introduit la notion de conditionnalité, les aides découplées sont versées à la condition que l'agriculteur respecte des pratiques agricoles soumises à des conditions environnementales et du bien-être animal, conditions de fait peu exigeantes. 

Ainsi avant les négociations qui ont abouti à la Pac 2013, les citoyens contribuables étaient en droit de demander une nouvelle politique 

1. qui distribue de manière beaucoup plus juste les aides aux agriculteurs et permettent de maintenir en activité un nombre suffisant d'agriculteurs participant activement à la vie des territoires,

2. qui favorise une production alimentaire de qualité, 

3. qui promeuve l'économie des ressources fossiles, la valorisation des ressources renouvelables et l'entretien, voire l'accroissement, des biens communs naturels (biodiversité, sol, eau, air dont la régulation des échanges gazeux avec l'atmosphère). 

Au cours de l'atelier les débats vont porter sur la façon dont a été élaborée la nouvelle Pac à la suite de l'exposé que fera Michel Dupont qui l'a bien suivie de l'intérieur. Quels ont été les rôles respectifs des différentes institutions, notamment du Parlement ? Comment les citoyens peuvent-ils se mobiliser ?  
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